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n° 262 771 du 21 octobre 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MOMMER

Rue de l'Aurore 10

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 6 mai 2021 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 mars 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 10 août 2021 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 2021.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MOMMER, avocat, et N.J.

VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes née le 11 février 1987 à Zakoa dans la région de Séguéla,

en Côte d’Ivoire et êtes de nationalité ivoirienne. Vous êtes de religion musulmane et d’origine ethnique

malinké.

Durant votre enfance, vous vivez à Zakoa où vous êtes excisée. Vous partez ensuite vivre chez votre

oncle à Abidjan, quartier de Plateau. Vous y faites le ménage et vous occupez des enfants.
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A l’âge adulte, vous retournez chez vos parents à Zakoa. Votre père souhaite vous marier à un inconnu,

vous refusez ce mariage et fuyez vivre chez votre tante [A.] à Séguéla, quartier Djimouté. Vous y restez

quelques mois et y rencontrez votre mari, [L. K]. Vous souhaitez vous marier avec [L. K]. Votre père

refuse ce mariage qui a tout de même lieu.

En 2016, après le mariage, vous partez donc vivre chez votre mari à Séguéla, quartier Soukouba.

Lorsque votre père décède, vous n’êtes pas autorisée à assister aux funérailles.

Votre fille [Am.] nait le 9 juin 2018.

Peu après la naissance de votre fille, les membres de votre belle-famille, votre beau-père et ses frères,

vous informent qu’[Am.] sera excisée en même temps que d’autres filles, lors d’une cérémonie qui se

déroulera dans quatre à six mois. Vous vous opposez ouvertement à cette décision. Votre beau-père

vous explique que vous n’avez pas droit à la parole, vous gifle et vous menace. Votre mari s’oppose

également à l’excision de sa fille.

Lorsqu’[Am.] a deux mois, les frères de votre beau-père vous menacent de mort et vous demandent de

quitter l’habitation mais d’y laisser votre fille. Ils vous battent et des voisins viennent les calmer. Vous

vous rendez dans votre chambre et prenez quelques affaires. Vous vous rendez au quartier Bakayoko

pour retrouver votre mari qui est au travail. Votre mari vous donne 500.000 Francs CFA et vous

demande de prendre soin d’[Am.]. Vous lui expliquez que vous ignorez où vous vous rendrez. Vous

vous rendez à Abidjan où vous dormez à la gare. Vous prenez ensuite un véhicule pour la Mauritanie et

après pour le Maroc. Vous arrivez ainsi à Casablanca.

Vous quittez le Maroc lorsqu’[Am.] a quatre mois et traversez vers l’Espagne. Vous décidez de quitter ce

dernier pays car vous ne connaissez pas la langue nationale. Vous prenez le train pour Paris où vous

dormez une nuit à la gare. Vous prenez alors une voiture pour Bruxelles et vous arrivez à la gare du

nord en décembre 2018. Vous y rencontrez [M-P.], une Belge, qui vous héberge. Vous introduisez votre

demande de protection internationale le 4 février 2019.

Vous apprenez ultérieurement que votre mari a été chassé de l’habitation familiale et qu’il vit à Abidjan.

Vous perdez contact avec lui par la suite car son téléphone lui a été volé.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tels

que prescrit par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

Le Commissariat général n’est pas convaincu que votre belle-famille exige l’excision de votre

fille.

D’emblée, le Commissariat général constate que vous ne produisez pas de document ou de

commencement de preuve des faits que vous évoquez à l’appui de votre demande, de votre situation

familiale ou même concernant l’identité de votre fille et ses liens de filiation. Les documents déposés

pour prouver votre identité sont par ailleurs illisibles. Pourtant, vous avez toujours des contacts en Côte

d’ivoire et pourriez également vous adresser aux autorités ivoiriennes en Belgique afin de vous faire

délivrer des documents probants. Vos explications selon lesquelles vous n’avez pas déclaré la

naissance de votre fille (cf. notes de l’entretien personnel, p. 19) est peu vraisemblable tenant compte
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de sa naissance dans une ville de 60.000 habitants (cf. farde bleue, document n° 1), de la nécessité de

déclarer la naissance et votre propre enregistrement auprès des autorités ivoiriennes vu la production

d’une copie de votre carte d’identité (cf. farde verte, document n° 1). Vous expliquez en outre que vous

avez voyagé avec un passeport « parce que si tu n’as pas de passeport, ils vont pas te laisser passer

dans le car » (cf. notes de l’entretien personnel, p. 18), de sorte que votre fille, avec laquelle vous

voyagiez, devait également disposer de document d’identité et était donc connue de l’administration

ivoirienne contrairement à ce que vous affirmez. Vous ne communiquez par ailleurs pas l’original de

votre carte d’identité mais une copie de mauvaise qualité en expliquant que vous ne savez pas

comment l’on pourrait vous envoyer l’original (idem). Cette justification ne convainc pas. L’absence de

tout document concernant l’identité de votre fille ou les liens de filiation de celle-ci est dès lors injustifiée,

comme l’absence de production de l’original de votre carte d’identité ou à tout le moins d’une copie

lisible. Le Commissariat général constate également une contradiction concernant la délivrance de votre

passeport puisque vous dites initialement que votre passeport a été « fait » par des passeurs qui l’ont

récupéré par la suite « au bord de l’eau » (idem) mais expliquez ensuite que votre passeport a été fait

lorsque vous étiez chez votre oncle avant votre mariage (idem). Cette contradiction nuit à la crédibilité

des circonstances dans lesquelles votre passeport vous aurait été délivré et a fortiori aurait

prétendument été confisqué par des passeurs que vous aviez par ailleurs omis de mentionner lorsque

vous avez longuement expliqué votre voyage vers l’Europe (ibidem, pp. 16-17). Vous expliquiez en

outre à l’Office des étrangers que votre passeport avait été « perdu » au Maroc (cf. vos déclarations à

l’office des étrangers du 25 février 2019, p. 11), ce qui contredit vos déclarations selon lesquelles votre

passeport vous aurait été confisqué. Force est de constater que l’intervention de passeurs qui vous ont

confisqué votre passeport n’est pas crédible tenant compte des constats qui précèdent. L’absence de

production de votre passeport ou celui de votre fille apparait dès lors injustifiée. Il y a lieu de rappeler ici

que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile. Le demandeur d'une protection internationale doit

présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Les

dispositions légales précisent en outre que l'absence de preuve quant à l'identité ou la nationalité, qui

sont des éléments centraux de la procédure d'évaluation d'une demande de protection internationale,

constitue une indication défavorable concernant la crédibilité générale du récit du demandeur, à moins

que le demandeur ne présente une explication satisfaisante à cette absence (article 48/6, §1er, alinéa 3,

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers), explication que vous restez en défaut de présenter. Il ressort des constats qui précèdent que

vous ne vous êtes pas réellement efforcée de documenter votre demande de protection internationale.

Ce non-respect de vos devoirs légaux nuit ainsi à votre crédibilité générale.

Ensuite, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent

sérieusement à sa crédibilité générale et remettent donc en cause la crainte de persécution

invoquée à la base de votre demande de protection internationale.

Tout d’abord, concernant les évènements qui ont précédé votre mariage et votre vie dans votre belle-

famille, le Commissariat général constate une contradiction importante. Vous dites avoir accepté le

mariage sans savoir que votre belle-famille pratiquait l’excision (cf. notes de l’entretien personnel, p. 26).

Or, vous aviez préalablement déclaré avoir discuté avec votre mari de la pratique de l’excision dès votre

rencontre (ibidem, p. 24 : « Non, moi, je lui ai parlé, donc que, si moi, je tombe enceinte, je veux pas

que ma fille soit excisée, déjà, quand il est venu vers moi, j’ai dit : non, on se moque de nous qui sont

excisées. Ils marient beaucoup de nos jours les filles chrétiennes » ; ibidem, p. 26). Vous expliquez par

ailleurs que votre mari vous a informé lors de cette discussion que ses soeurs étaient excisées (ibidem,

pp. 14 et 26). Il est ainsi contradictoire que vous déclariez ne pas savoir que votre belle-famille pratiquait

l’excision, alors que vous avez pourtant fait part à votre mari de votre opposition à cette pratique dès

votre rencontre, et déclariez également ne pas avoir été informée de la pratique de l’excision dans votre

belle-famille. Cette contradiction nuit à la crédibilité de vos déclarations selon lesquelles l’excision est

une pratique indérogeable dans votre belle-famille.

Ensuite, le Commissariat général considère incohérent, alors que vous êtes opposée à la pratique de

l’excision en raison de problèmes de santé antérieurs à votre mariage (ibidem, p. 25), que vous n’ayez

pas eu la moindre discussion à ce sujet avec votre belle-famille avant juin 2018. Il est en effet

incohérent, tenant compte notamment de l’évolution des mentalités dans les villes concernant l’excision

(cf. farde bleue, document n° 2, COI Focus Côte d’Ivoire, MGF, pp. 8-9), que vous n’ayez à aucun

moment durant votre vie dans votre belle-famille, de 2016 à 2018 (cf. notes de l’entretien personnel,

p. 4), où la pratique de l’excision est une coutume indérogeable, fait part de votre opposition à cette

pratique illégale, d’autant plus que vous en aviez déjà discuté avec votre mari lors de votre rencontre
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(ibidem, p. 26) et que celui-ci partage votre opinion à ce sujet. Vous déclarez pourtant ignorer que votre

belle-famille réagirait mal à votre opposition à cette pratique (ibidem, pp. 26-27) de sorte que rien ne

justifie votre inertie. Questionnée à deux reprises à propos des raisons pour lesquelles vous ne vous

êtes pas manifestée plus tôt, vos réponses ne convainquent pas (ibidem, p. 26 : « Quelle raison ? Je

sais pas j’avais pas la tête à ça. Dans ma tête, je me suis dit que si j’ai ma fille, on va pas l’exciser, ça

c’est clair » ; idem : « Si j’ai déjà dit à l’enfant donc moi je n’ai rien à voir avec eux donc si le papa sait

que je suis comme ça, c’est l’essentiel, moi, je n’ai rien à voir avec eux. C’est à cause de lui que je suis

dans cette famille »). Questionnée à propos de la raison pour laquelle votre mari n’a pas parlé de votre

opposition commune à cette pratique, vous répondez ne pas savoir et « penser » qu’il ne voulait pas

vous perdre (ibidem, p. 27). Ces explications vagues ne convainquent pas davantage. L’incohérence de

votre inertie durant plusieurs années et l’absence de toute discussion ou à tout le moins d’évocation de

votre avis sur la question de l’excision est un premier élément qui nuit à la crédibilité de vos déclarations

selon lesquelles l’excision est une pratique coutumière indérogeable au sein de votre belle-famille

puisqu’il est raisonnable de penser que vous auriez eu l’occasion d’exprimer votre avis à propos de

l’excision durant les années qui ont précédé votre fuite.

En outre, le Commissariat général considère votre réaction de quitter soudainement le pays sans la

moindre alternative pour échapper à l’excision de votre fille comme manifestement disproportionnée

dans les circonstances que vous évoquez. En effet, alors que vous et le père de l’enfant vous

positionnez contre l’excision, que votre mari a un travail (ibidem, p. 14) et vous soutient dans votre

choix, vous déclarez ne pas avoir « imaginé » une autre solution que celle de quitter le pays, et ce sans

avertir vos proches, en discutant rapidement avec votre mari (ibidem, p. 22 : « Et je viens dans la

maison, je prends les trucs, je prends [Am.], je sors, j’appelle mon mari. Je suis au quartier Bakayoko et

je suis partie retrouver mon mari. Il est venu me retrouver, il m’a donné 500.000. Il m’a donné 500.000, il

m’a dit de prendre soin d’[Am.] et il me demande tu vas où ? J’ai dit : je sais pas. De là, j’ai pris la route

pour aller à Abidjan et je suis venue en Mauritanie. Casablanca ») et sans faire appel aux autorités

(ibidem, p. 29). Vous n’avez en effet parlé de vos problèmes à personne alors que vous déclarez ne pas

rencontrer de problème avec vos frères et soeurs dont certains habitent à Abidjan (ibidem, p. 11). Vous

ignorez pourtant l’avis de vos frères et soeurs sur la question et également celui de votre mère (ibidem,

p. 25). Votre mari n’aurait pas non plus discuté avec sa famille concernant son désaccord avant votre

départ (ibidem, p. 29). Le caractère soudain et disproportionné de votre décision de quitter le pays sans

imaginer la moindre alternative est peu vraisemblable. Ce constat est un élément supplémentaire qui

nuit à la crédibilité de vos propos selon lesquels vous auriez quitté la Côte d’Ivoire pour éviter l’excision

de votre fille.

Ce dernier constat est renforcé par le fait que votre mari, le père de votre enfant, dispose de l’autorité

parentale. Ainsi, bien que vos beaux-parents auraient déclaré vouloir garder votre fille (idem p. 30),

votre mari, l’autorité reconnue légalement, s’oppose à sa famille. Vos explications selon lesquelles vous

étiez impuissante face aux exigences de votre belle-famille ne résistent donc pas à l’analyse puisque

votre mari, dépositaire légale de l’autorité parentale, vous soutenait. Dans ces conditions, que vous

n’ayez pas tenté un seul instant de trouver une autre solution que de quitter de la sorte le pays n’est

absolument pas vraisemblable.

Pour renforcer encore le constat de la disproportion de votre comportement tenant compte des

circonstances que vous évoquez, le Commissariat général dispose d’informations selon lesquelles les

autorités mettent en place de nombreuses mesures pour lutter contre l’excision (cf. farde bleue,

document n° 1, COI Focus Côte d’ivoire, MGF, pp. 26 à 31 : la loi interdit et condamne cette pratique)

de sorte que la pratique diminue (ibidem, pp. 8-9) et plus particulièrement en milieu urbain où la loi est

connue (ibidem, p. 31). Ainsi, dans la ville de Séguéla, les autorités prennent des mesures de lutte

contre ces mutilations (cf. farde bleue, document n° 3). Dès lors, que vous n’ayez pas « pensé » faire

appel aux autorités ou vous adresser à des organisations d’aide dans la situation que vous décrivez est

peu vraisemblable. Votre décision soudaine et disproportionnée est d’autant moins crédible face aux

exigences de votre belle-famille.

Le Commissariat général constate ensuite des méconnaissances qui déforcent davantage encore la

crédibilité des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande. Ainsi, vous ignorez le nom et le

métier de votre « beau-père », l’oncle de votre mari, à l’origine des exigences d’excision de votre fille

(ibidem, pp. 11-12). Vous dites aussi tout d’abord ne pas connaître le nom des frères de votre beau-

père, leur nombre ou s’ils ont des enfants et que ces personnes habitent au village de Makolou (ibidem,

p. 20). Vous ignorez en outre le nom des épouses de ces personnes (ibidem, pp. 20 et 28). Ensuite,

vous dites connaître le nom de trois des sept frères de votre beau-père qui habitaient à Séguéla
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(ibidem, p. 28), propos contradictoires par rapport à vos précédentes déclarations et vagues alors que

vous expliquez craindre qu’ils vous tuent (ibidem, p. 20). Le Commissariat général considère ces

méconnaissances importantes et vos propos contradictoires comme entachant la crédibilité de votre

crainte à l’égard de ces personnes puisqu’il est raisonnable d’attendre de vous que vous disposiez d’un

minimum d’informations claires à leur sujet s’ils sont à l’origine de votre fuite du pays et qu’ils

appartiennent à la famille de votre mari. S’agissant ensuite de la pratique de l’excision dans votre belle-

famille, vous déclarez tout d’abord ignorer la raison pour laquelle l’excision est pratiquée dans votre

belle-famille (ibidem, p. 22) avant d’expliquer que c’est une pratique religieuse (ibidem, p. 23). Vous

répondez « penser » que les exciseuses sont payées avec du lait (ibidem, p. 23). Vous ne pouvez pas

non plus citer les noms des enfants concernés par l’excision groupée à l’origine de votre fuite (ibidem,

p. 27) et restez vague concernant les parents concernés, expliquant que l’un des parents s’appelle

Adamo et que les familles viennent d’un autre quartier (ibidem, p. 27). Vous dites ne pas savoir

exactement où se passent les excisions dans la brousse (idem, p. 23), « penser » que [F.], membre de

votre belle-famille, est excisée (idem). Vous dites ne jamais avoir vu les exciseuses, ignorer leur nom ou

l’endroit où elles habitent (ibidem, p. 24). Or, le Commissariat général peut raisonnablement s’attendre à

ce que vous puissiez répondre de manière précise à certaines de ces questions si vous avez vécu dans

votre belle-famille qui pratique l’excision, tenant compte des grandes cérémonies que vous évoquez

(ibidem, p. 23 : « C’est une grande cérémonie là-bas, c’est une grande danse »), et alors que vous

fuyez la Côte d’Ivoire en raison de menaces de mort, de violences et du risque d’excision de votre fille

par votre belle-famille. Vos réponses ne convainquent donc pas de la réalité des faits que vous

invoquez à l’appui de votre demande, au contraire.

Par ailleurs, les explications que vous donnez concernant l’excision témoignent de pratiques peu

cohérentes à l’heure actuelle puisqu’à ce jour, dans les villes telles que Séguéla, qui compte plus de

60.000 habitants (cf. farde bleue, document n° 1), de telles cérémonies ne sont plus publiques (cf. farde

bleue, document n° 1, p. 21 : « Par contre, en milieu urbain, en raison de la loi et de la présence de la

police ou de la gendarmerie, les excisions se font de manière beaucoup plus discrète »). Or, vous

déclarez que ces pratiques ont lieu devant la maison de celui qui l’organise et que de grandes danses

auxquelles plusieurs familles participent sont organisées (cf. notes de l’entretien personnel, p. 22).

Tenant compte des dispositions prises par les autorités pour lutter contre ces mutilations (cf. ci-dessus),

la pratique telle que vous la décrivez entre en contradiction avec les données objectives en possession

du Commissariat général. Cette contradiction nuit également à la crédibilité de vos propos selon laquelle

l’excision est encore actuellement une pratique indérogeable dans votre belle-famille qui vit à Séguéla.

Pour continuer, le Commissariat général constate que vous évoquez en réponse aux questions posées

concernant l’excision dans votre belle-famille, la pratique de l’excision dans votre famille (ibidem p. 22 :

« Je pense que je connais pas mais souvent quand je demandais à ma maman, elle me disait que

souvent c’est dans l’islam, c’est dans le coran, c’est dieu qui a dit on n’a qu’à exciser les femmes,

d’autres dit (sic) c’est pour pas chercher beaucoup de garçons » ; ibidem, p. 27 : « Nous, là , ils sont

excisés. Tu parles de ceux d’[Am.] ? Eux, je connais pas, j’ai oublié ») et l’excision que vous avez subie

dans votre famille (ibidem, p. 23 : « Tu n’as pas le droit d’être là-bas où on le fait. C’est les vieilles qui

partent là-bas. Moi, je sais qu’ils ont attaché les yeux pour m’emmener dans une forêt puis on m’a

excisée et j’étais bandée » ; idem : « Moi ce que je connais c’est dans la brousse qu’on va. Moi, on

m’emmenait dans la brousse donc les autres aussi mais je sais pas quand tu n’es pas vieille tu dois pas

aller là-bas, même si c’est ton enfant, tu n’as pas le droit parce qu’il y a des gens qui meurent là-bas »).

Or, votre excision à l’âge de 10 ans dans le village de Zakoa n’est pas contestée par le Commissariat

général. Vos réponses ne permettent toutefois pas de se convaincre que cette pratique est toujours

imposée dans votre belle-famille, dans la ville de Séguéla.

Enfin, les problèmes que votre mari rencontrerait en raison de son opposition à l’excision de sa fille ne

sont pas davantage crédibles. Le Commissariat général ne peut croire que votre mari ait été chassé du

domicile conjugal tenant compte de vos déclarations peu convaincantes à ce sujet. Vous ignorez en

effet où il logeait à Abidjan ou encore chez qui il logeait avant de perdre contact, bien que vous sachiez

pourtant qu’il ne logeait pas à l’hôtel. Vous ne savez pas quand il a quitté le domicile familial (cf. notes

de l’entretien personnel, p. 13) et n’avez pas cherché à en savoir plus à propos de sa situation car vous

étiez stressée (ibidem, p. 16). Vous expliquez en outre ne plus être en contact avec votre mari depuis

trois mois car il se serait fait voler son téléphone (ibidem, p. 12). Invitée à expliquer comment vous

connaissez les circonstances du vol du téléphone de votre mari, vous dites que votre frère vous en a

informé (ibidem, p. 12). Questionnée à propos de la manière dont votre frère en a été informé, vous

répondez ne pas avoir demandé (ibidem, p. 15), que votre frère « pense » que le téléphone a été volé

(ibidem) et qu’il vous a dit que le téléphone a été perdu (ibidem p. 15 : « Il dit qu’il l’a perdu. Quand on
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vole, tu l’as perdu non ? »). Vos déclarations sont vagues, incohérentes et témoignent d’importantes

méconnaissances concernant la situation de votre mari. Le Commissariat général estime raisonnable

d’attendre de vous des réponses claires aux questions simples posées, votre mari étant votre principal

soutien en Côte d’Ivoire et ses problèmes étant directement liés aux vôtres. Votre manque d’intérêt pour

la situation de votre mari est incompatible avec les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande.

Les problèmes que [L.] aurait rencontrés en raison de son opposition à l’excision ne sont donc

nullement convaincant, tout comme l’absence prétendue de contact avec [L.]. Ainsi, les problèmes

rencontrés par votre mari en raison de son opposition à l’excision ne sont pas crédibles, ce qui entache

davantage encore la réalité des exigences de votre belle-famille à l’égard de votre fille et nuit en plus à

votre crédibilité générale.

Pour les raisons qui précèdent, le Commissariat général ne peut croire que votre belle-famille

exige que votre fille soit excisée et qu’en conséquence, vous n’avez pas eu d’autre choix que

celui de quitter la Côte d’Ivoire. Les documents déposés à l’appui de votre demande ne sont pas

de nature à modifier la conclusion qui précède.

L’attestation d’un infirmier de FEDASIL qui déclare que vous avez un suivi psychologique régulier

depuis le 30 août 2019 prouve ce suivi psychologique, ce qui n’est pas contesté par le Commissariat

général. Le document n’atteste cependant pas de difficultés psychologiques particulières de sorte

qu’aucune conclusion ne peut en être tirée concernant un éventuel traumatisme.

La copie de mauvaise qualité de votre carte d’identité ne permet pas d’établir votre identité et votre

nationalité. La photographie est en effet de trop mauvaise qualité et vous ne fournissez qu’une copie de

cette pièce. Le Commissariat général ne remet cependant pas formellement en cause votre identité et

votre nationalité dans la présente décision. Le certificat d’excision vous concernant prouve votre

excision. Le certificat de non excision concernant votre fille prouve que votre fille n’est pas excisée.

L’engagement sur l’honneur de ne pas faire exciser votre fille prouve cet engagement dans votre chef.

La carte de membre du groupe contre l’excision prouve que vous et votre fille êtes membre d’un

groupement qui lutte contre l’excision. Ces éléments ne sont pas contestés par le Commissariat

général.

En conclusion, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il

reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la

présente demande. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous

concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2, de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la

peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanction inhumains ou dégradants

du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un

civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque notamment la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié

par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, ainsi que des

articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 48/9 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre

1980).
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2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée. À

titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’octroi de la protection subsidiaire.

3. Les documents déposés

La partie requérante annexe à sa requête un rapport intitulé « Vulnérabilité en détention – Besoins

procéduraux spéciaux », un rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ci-

après dénommé le HCR) sur les demandeurs de protection internationale ayant des besoins

particuliers, un certificat d’excision, un certificat de non-excision, plusieurs photographies, un document

reprenant les listes des communes de Côte d’Ivoire les plus peuplées, un certificat médical constatant

plusieurs cicatrices, un rapport concernant les mutilations génitales féminines en Côte d’Ivoire, un

rapport de septembre 2013 du HCR, un rapport intitulé « Perceptions des populations face à l’excision

et au mariage précoce dans huit district sanitaires de la Côte d’Ivoire » ainsi qu’un rapport sur les

exciseuses en Côte d’Ivoire.

4. Les motifs de l’acte attaqué

La décision entreprise refuse la demande de protection internationale de la requérante. Elle considère

tout d’abord que cette dernière ne s’est pas réellement efforcée de documenter sa demande. Elle

repose ensuite sur l’absence de crédibilité du récit de la requérante en raison de contradictions,

d’incohérences, d’invraisemblances et de méconnaissances dans ses déclarations successives. La

partie défenderesse estime ainsi que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte

grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés

inopérants.

5. L’examen du recours

5.1. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne

détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause.

5.2. Tout d’abord, le Conseil constate que les différents motifs mis en exergue par la partie

défenderesse et relatifs aux prétendues contradictions, incohérences ou méconnaissances dans les

déclarations successives de la partie requérante ne peuvent pas être rejoints, ces motifs n’étant

nullement pertinents, aucunement établis en l’espèce ou contredits à suffisance par les explications de

la requête.

Le Conseil observe ainsi qu’il n’existe aucune contradiction quant aux modalités de délivrance du

passeport de la requérante ou quant aux événements qui ont précédés son mariage en Côte d’Ivoire.

S’agissant de l’incohérence des comportements de la requérante, relatifs, d’une part, à son inertie

quant à la pratique de l’excision au sein de sa belle-famille et, d’autre part, à sa volonté de quitter

précipitamment la Côte d’Ivoire, le Conseil estime que la partie défenderesse interprète erronément les

propos de la requérante et que son instruction est largement insuffisante sur ces points.

La partie défenderesse estime par ailleurs invraisemblable que la requérante n’ait pas sollicité la

protection ou l’aide de ses autorités nationales ou d’une quelconque association, étant donné les

informations générale concernant l’excision indiquant, d’une part, que les autorités ivoiriennes prennent

des mesures pour lutter contre ce phénomène et, d’autre part, que cette pratique est de moins en

moins répandue, particulièrement en milieu urbain. Le Conseil estime cependant que ce motif n’est pas

pertinent puisqu’il convient de prendre dûment en compte la situation particulière de la requérante,

l’instruction à cet égard étant insuffisante.

Le Conseil ne rejoint pas davantage le motif relatif à l’absence de cohérence des propos de la

requérante quant aux cérémonies d’excision à Séguéla. En effet, si la partie défenderesse prétend que

les cérémonies d’excision ne sont plus publiques en milieu urbain, la partie défenderesse ne livre

aucune information précise sur les mutilations génitales féminines à Séguéla et ne démontre pas que la

requérante aurait effectivement évolué dans un milieu urbain.
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De manière générale, le Conseil constate que la partie défenderesse interprète erronément ou

abusivement les propos de la requérante et qu’elle s’appuie sur une instruction défaillante et largement

insuffisante. A la lecture des notes d’entretien personnel, le Conseil rejoint en outre la requête

lorsqu’elle met en évidence, à juste titre, de graves problèmes de compréhension entre l’officier de

protection et la requérante lors de l’entretien personnel devant les services de la partie défenderesse. Il

observe également que les conditions de cet entretien n’étaient pas propices à une instruction

adéquate et suffisante. Le Conseil estime donc nécessaire la tenue d’un nouvel entretien personnel

prenant dûment en compte les remarques pertinentes de la requête à cet égard et les éventuels

besoins procéduraux spéciaux nécessaires.

5.3. Partant, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne

peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à

des mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au

minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous

les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Tenue d’un nouvel entretien personnel prenant dûment en compte les remarques du présent

arrêt ;

 Nouvelle évaluation de la crédibilité du récit de la requérante ;

 Analyse des nouveaux documents déposés par la partie requérante au vu de sa situation

spécifique.

5.4. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la

loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La décision (X) rendue le 30 mars 2021 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2.

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un octobre deux mille vingt et un par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme A. PIVATO, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

A. PIVATO B. LOUIS


